Lycée des Métiers du Bâtiment, des Travaux Publics et de l’Energie LE CORBUSIER
Lycée des Métiers du Bâtiment, des Travaux Publics et de l’Energie LE CORBUSIER

	


	Année scolaire:2019-2020
C O N V E N T I O N (S.E.D.)
Relative à la formation en milieu professionnel des élèves de lycée professionnel
Classe : «classe»
	Professeur principal : «PP»

	
	


Entre l'entreprise (ou l'organisme) ci-dessous désigné(e) : 
Nom de l'entreprise d'accueil : 	

Adresse : 	
	
	

Domaine d'activités de l'entreprise : 

N° téléphone : 	N° télécopieur :	Mél. : 

Représenté(e) par (nom) :   		Fonction : 

	Tuteur (nom) :   		Fonction : 
Atteste avoir adressé à l’inspecteur du travail le …./…./20….la déclaration de dérogation aux travaux interdits aux mineurs prévus à l’article R.4153-41 du code du travail.


Et le lycée:

LYCEE POLYVALENT LE CORBUSIER

Rue de l'Université             76800  Saint-Etienne du Rouvray
N° téléphone : 02 32 95 85 15 	N° télécopieur : 02 35 66 15 38	Mél. : ce.0762964j@ac-rouen.fr

Représenté(e) par :Madame V. HAUCHARD   Proviseur 



L’élève    Nom : 					Prénom : 	

Date de naissance :                                          Mineur :    oui    non      Agé entre 15 ans et 18 ans : oui   non
Adresse personnelle : 	
	


N° téléphone : 	Mobile Elève : 	Régime : EXTERNE / D.P./ INTERNE
	Barrer les mentions inutiles
.Diplôme préparé : «DIPLOME1» «DIPLOME2»


Pour la durée :    Du «du»  au «au»   soit «nb_sem» semaines 
Signatures OBLIGATOIRES
	L’élève 
ou son représentant légal
(si élève mineur)
	Le chef d’entreprise
(cachet de l'entreprise et signature)
	Le tuteur de l’entreprise :

Mr………………….
	Le professeur référent
Nom :……………………
Tél mobile :
	Le chef d’établissement

	




	

	

	
	Fait le



Bulletin officiel n° 13 du 31 mars 2016  Ministère de l'Éducation nationale 
Vu le code du travail, notamment ses articles D. 4153-41 à D. 4153-44 et D. 4153-46, Vu le code de l’éducation, notamment ses articles 
L. 331-1 à 15, L. 333-5, D. 337-1 à 4 et R. 421-8 à 36, 
Vu la délibération du conseil d’administration de l’établissement en date du 30/06/2016 approuvant la convention-type et autorisant le chef d’établissement à conclure au nom de l’établissement toute convention relative aux périodes de formation en milieu professionnel conforme à la convention-type, Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet la mise en œuvre, au bénéfice de l’élève de l’établissement désigné, de périodes de formation en milieu professionnel réalisées dans le cadre de l’enseignement professionnel. 

Article 2 - Finalité de la formation en milieu professionnel 
La finalité des périodes de formation en milieu professionnel est pédagogique. L’élève est associé aux activités de l’entreprise concourant directement à l’action pédagogique. En aucun cas, sa participation à ces activités ne doit porter préjudice à la situation de l’emploi dans l’entreprise. 

Article 3 - Dispositions de la convention 
La convention comprend des dispositions générales et des dispositions particulières constituées par les annexes pédagogique et financière. L’annexe pédagogique définit les objectifs et les modalités pédagogiques de la période de formation en milieu professionnel. L’annexe financière définit les modalités de prise en charge des frais afférents à la période, ainsi que les modalités d’assurance. La convention accompagnée de ses annexes est signée par le chef d’établissement et le représentant de l’entreprise ou de l’organisme d’accueil de l’élève. Elle est également signée par l’élève ou, s’il est mineur, par son représentant légal. Elle doit, en outre, être portée à la connaissance des enseignants et du tuteur en entreprise chargés du suivi de l’élève. La convention est ensuite adressée à la famille pour information. 

Article 4 - Statut et obligations de l’élève 
L’élève demeure, durant ces périodes de formation en milieu professionnel, sous statut scolaire. Il reste sous la responsabilité du chef d’établissement scolaire. Il ne peut prétendre à aucune rémunération de l’entreprise. Toutefois, il peut lui être alloué une gratification. Celle-ci est exonérée de charges sociales si, conformément à l’article D. 242-2-1 du code de la sécurité sociale, son montant ne dépasse pas le seuil équivalent au produit de 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale et du nombre d'heures de stage effectuées au cours du mois considéré. Ce montant tient compte des avantages en nature et en espèces et du temps de présence mensuel prévu au cours du stage. Lorsque le montant de la gratification dépasse le plafond indiqué ci-dessus, les obligations de l’employeur incombent à l’entreprise d’accueil du stagiaire, conformément aux dispositions du II-A de l’article R. 412-4 du code de la sécurité sociale. Lorsque la durée de la période de PFMP au sein d’un même organisme est supérieure à 2 mois consécutifs ou non dans la même année scolaire, une gratification est versée mensuellement, L’élève ne doit pas être pris en compte dans le calcul de l’effectif de l’entreprise. Il ne peut participer aux éventuelles élections professionnelles. L’élève est soumis aux règles générales en vigueur dans l’entreprise, notamment en matière de sécurité, d’horaires et de discipline, sous réserve des dispositions des articles 5 et 6 de la présente convention. L’élève est soumis au secret professionnel. Il est tenu d’observer une entière discrétion sur l’ensemble des renseignements qu’il pourra recueillir à l’occasion de ses fonctions ou du fait de sa présence dans l’entreprise. En outre, l’élève s’engage à ne faire figurer dans son rapport de stage aucun renseignement confidentiel concernant l’entreprise.

Article 5 - Durée du travail 
En ce qui concerne la durée du travail, tous les élèves sont soumis à la durée hebdomadaire légale ou conventionnelle si celle-ci est inférieure à la durée légale. Dans l’hypothèse où l’élève majeur est soumis à une durée hebdomadaire modulée, la moyenne des durées de travail hebdomadaire effectuées pendant la période en milieu professionnel ne pourra excéder les limites indiquées ci-dessus. En ce qui concerne le travail de nuit, seul l’élève majeur nommément désigné par le chef d’établissement scolaire peut être incorporé à une équipe de nuit. 

Article 6 - Durée et horaires de travail des élèves mineurs 
La durée de travail de l’élève mineur ne peut excéder 8 heures par jour et 35 heures par semaine. 
Le repos hebdomadaire de l’élève mineur doit être d’une durée minimale de deux jours consécutifs. La période minimale de repos hebdomadaire doit comprendre le dimanche. Pour chaque période de vingt-quatre heures, la période minimale de repos quotidien est fixée à quatorze heures consécutives pour l’élève mineur de moins de seize ans et à douze heures consécutives pour l’élève mineur de seize à dix-huit ans. Au-delà de quatre heures et demie de travail quotidien, l’élève mineur doit bénéficier d’une pause d’au moins trente minutes consécutives. Le travail de nuit est interdit : - à l’élève mineur de seize à dix-huit ans entre vingt-deux heures le soir et six heures le matin ; - à l’élève de moins de seize ans entre vingt heures et six heures. Ces dispositions ne souffrent aucune dérogation. 

Article 7 - Sécurité - travaux interdits aux mineurs 
En application des articles R. 4153-38 à R. 4153-45 et D. 4153-2 à D.4153-4 et D.4153-15 à D.4153-37 du code du travail, l’élève mineur de quinze ans au moins, peut être affecté aux travaux réglementés après que l’entreprise ait adressé à l’inspecteur du travail une déclaration de dérogation aux travaux interdits aux mineurs.

Article 8 - Sécurité électrique 
L’élève ayant à intervenir, au cours de sa période de formation en milieu professionnel, sur - ou à proximité - des installations et des équipements électriques, doit y être habilité par le chef de l’entreprise d’accueil en fonction de la nature des travaux à effectuer. Cette habilitation ne peut être accordée qu’à l’issue d’une formation à la prévention des risques électriques suivie par l’élève en établissement scolaire, préalablement à sa période de formation en milieu professionnel. L’habilitation est délivrée au vu d’un carnet individuel de formation établi par l’établissement scolaire qui certifie que, pour les niveaux d’habilitation mentionnés, la formation correspondante a été suivie avec succès par l’élève. 

Article 9 - Couverture accidents du travail 
En application de l’article L. 412-8 modifié du code de la sécurité sociale, l’élève bénéficie de la législation sur les accidents du travail. Conformément à l’article R. 412-4 du code de la sécurité sociale, lorsque l’élève est victime d’un accident survenant soit au cours du travail, soit au cours du trajet, l'obligation de déclaration d'accident incombe à l'entreprise d'accueil. Celle-ci l'adressera à la CPAM compétente, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les 48 heures suivant l’accident. Pour le calcul de ce délai de 48 heures, les dimanches et jours fériés ne sont pas comptés. L'entreprise fait parvenir, sans délai, une copie de la déclaration au chef d'établissement. 

Article 10 - Assurance responsabilité civile 
Le chef de l’entreprise d’accueil prend les dispositions nécessaires pour garantir sa responsabilité civile chaque fois qu’elle peut être engagée. Le chef d’établissement contracte une assurance couvrant la responsabilité civile de l’élève pour les dommages qu’il pourrait causer pendant la durée de sa période de formation en milieu professionnel dans l’entreprise ou à l’occasion de la préparation de celle-ci. 

Article 11 - Déroulement de la période de formation en milieu professionnel 
Le chef d’établissement et le représentant de l’entreprise d’accueil se tiendront mutuellement informés des difficultés qui pourraient être rencontrées à l’occasion de la période de formation en milieu professionnel. Le cas échéant, ils prendront, d’un commun accord et en liaison avec l’équipe pédagogique, les dispositions propres à résoudre les problèmes d’absentéisme ou de manquement à la discipline. Au besoin, ils étudieront ensemble les modalités de suspension ou de résiliation de la période de formation en milieu professionnel. 
Annexe 
Lycée Le CORBUSIER 76-Saint Etienne du Rouvray
Diplôme préparé et / ou classe : «classe» «DIPLOME1» «DIPLOME2»
Nom Prénom de l’élève : 
	Nom du tuteur : 
		Tél entreprise : 

	
		Tél direct : 



	Nom du Professeur chargé du suivi:
	

	Nom du professeur principal :
	«PP»



	Dates de la formation en milieu professionnel : 
	«du» au «au»



Volume horaire de la formation sur 3 ans
	Enseignement professionnel
	Enseignement général

	1 472 h
	1 218 h



Horaires journaliers de l’élève
(sous réserve de modifications liées à l’organisation du travail ou aux intérêts pédagogiques) :
Dans le respect des articles 5 et 6 de la présente convention

	 
	 Matin
	Après-midi

	Lundi
	De 	à
	De 	à

	Mardi 
	De 	à
	De 	à

	Mercredi 
	De 	à
	De 	à

	Jeudi 
	De 	à
	De 	à

	Vendredi 
	De 	à
	De 	à

	Samedi 
	De 	à
	De 	à


 
Ou  si l’horaire est le même tous les jours :

	
	 Matin
	Après-midi

	Lundi au Vendredi
	De 	à
	De 	à



Toute absence de l’élève devra faire l’objet d’une information et d’une justification par ses soins auprès de son tuteur en entreprise et de son établissement scolaire dans les meilleurs délais.

Modalités de concertation entre le professeur référent et le tuteur :




Annexe pédagogique   -   Référentiel des activités professionnelles



CAP     
Signalétique, enseigne et décor




La réalisation des tâches professionnelles est associée à une réflexion constante, de nature fonctionnelle et culturelle. Cette réflexion conduit à des choix déterminants pour la réalisation d’un produit de qualité.


Le titulaire du CAP Signalétique, Enseigne et Décor est un opérateur qui réalise le produit sous la direction d’un responsable qui distribue le travail, impose les délais d’exécution et contrôle les résultats.

Il a des relations fonctionnelles avec ses collègues et le responsable du chantier ou d’atelier qu’il informe sur les difficultés ou les particularités du travail à effectuer. Il exerce son activité soit en atelier, soit sur site.



Pour la réalisation de son travail, il effectue les tâches suivantes :

1) La lecture du document de travail et de la fiche d’instructions

2) La réalisation d’une maquette simple

3) La préparation des supports et de la matière d’œuvre

4) La réalisation manuelle et/ou informatisée

5) La finition, la vérification de la conformité du travail par rapport à la fiche de fabrication

6) L’entretien du poste et des outils de travail



Annexe pédagogique   -   Compétences professionnelles
CAP     Signalétique, enseigne et décor

	
Compétences professionnelles
Nom :……………………………………………………..Prénom :………………………………………………………..  Date :………………………………..

	Traité en cours
	Acquise au lycée
	A acquérir en entreprise


	
A) – INFORMATION

1 - Prendre connaissance du travail à réaliser.

2 - Relever les informations pertinentes dans l’environnement du produit à réaliser : normes et contraintes esthétiques, architecturales et techniques.

3 - Hiérarchiser les éléments d’informations relevés.

B) – PRÉPARATION

4 - Analyser le travail à réaliser en fonction de la demande.

5 - Réaliser les projets sous forme de crayonné (rough) ou maquette P.A.O.

6 - Contribuer, en fonction du cahier des charges au choix des solutions esthétiques et techniques en adéquation avec les moyens de fabrication et les contraintes de pose.

7 - Organiser, gérer les moyens mis à disposition (supports, matériaux, consommables, matériels, …) dans le temps préalablement défini.

8 - Organiser le poste de travail.


C) – RÉALISATION

9 - Transposer la maquette en vue de la réalisation.

10 - Préparer le support existant et les matières d’œuvre.

11 - Préparer le support rapporté et les matières d’œuvre.

12 - Réaliser, mettre en place les lettrages, graphismes et décors.

13 - Assurer la finition et vérifier la conformité du travail réalisé.

14 - Maintenir les équipements, le matériel et le poste de travail en état.

D) – COMMUNICATION

15 - S’informer sur les évolutions techniques et technologiques.

16 - Communiquer, échanger les informations techniques et les observations au sein de l’entreprise.

17 - Participer à l’accueil des clients et des fournisseurs.

18 - Participer à la valorisation de l’entreprise et à la promotion des produits.

	
	
	






Annexe financière
	LYCEE POLYVALENT     LE CORBUSIER
Rue de l'Université      76800  Saint-Etienne du Rouvray        Tél : 02.32.95.85.15



	Nom de l’élève :

	Diplôme préparé et  classe : …«classe»«DIPLOME1»«DIPLOME2»

	Dates du stage :du «du» au «au»



Pour aider l’établissement à mieux gérer ses frais d’organisation des périodes de formation en milieu professionnel, nous vous serions reconnaissants de bien vouloir remplir le questionnaire suivant et le retourner avec la convention signée. 

· L’entreprise participe-t-elle aux frais occasionnés par l’élève pendant la période de formation en entreprise ? 
Oui Non 
Si Oui préciser : 
	Frais de restauration
	Frais de transport
	Frais d’hébergement

	soit par repas :
	soit par jour :
	soit par nuit :



· L’entreprise prévoit-elle de verser une gratification au stagiaire ?
Oui Non 
Si Oui préciser le montant et les modalités de versement :
	Montant
	modalités

	
	



Assurances

Pour l’entreprise 
Nom de l’assureur : 
N° du contrat : 
	Le chef d’entreprise 
(cachet de l'entreprise et signature)

	








Pour l’établissement
Nom de l’assureur :     MAIF                   
N° du contrat : 0930334A



Modalités de remboursement des frais de stage

Vu la loi d’orientation n° 89-486 art 7, vu la circulaire n° 88-173 du 21 juillet 1988, vu la note de service n° 93-179 du 24 mars 1993, vu la circulaire n°2003-134 du 8/09/2003, vu la délibération du C.A. du17/06/2014
Article 1 
La charte s’applique aux élèves qui effectuent des séquences éducatives, stages ou périodes de formation en entreprise prévus dans la préparation aux diplômes suivants : certificat d’aptitude professionnelle, baccalauréat professionnel, brevet des métiers d’arts, brevet de technicien, baccalauréat professionnel, brevet de technicien supérieur.
Les périodes de formation en milieu professionnel (PFMP) sont obligatoires et évaluées lors de l’examen, en CAP, dans certains BEP, dans tous les Baccalauréats professionnels, mentions complémentaires et dans les BTS. Elles permettent à l’élève d’appliquer les connaissances acquises en lycée et confèrent à l’entreprise un rôle de formation pour un certain nombre de compétences professionnelles qui ne peuvent être acquises qu’au contact de la réalité professionnelle.  
Article 2 
Le remboursement (en tout ou partie) des frais de transport et/ou de restauration des élèves en période de stage en entreprise doit permettre d’éviter aux familles un surcoût par rapport aux périodes en établissement scolaire.  
Aussi, l’établissement pourra prendre en charge le surcoût des familles selon les conditions et modes de calculs respectivement présentés par postes de dépenses et dans la limite des crédits disponibles. Une demande de remboursement devra être présentée, au service intendance, un mois au plus tard hors congés scolaires, après la fin du stage avec les pièces justificatives.
La réglementation ne prévoit pas d’indemniser les familles des frais occasionnés pour l’hébergement.
L’annexe financière à la convention de stage ou de formation en entreprise doit prévoir les dépenses correspondant à la restauration et au transport.
L’élève bénéficiera d’une remise d’ordre sur son forfait qu’il soit interne ou demi-pensionnaire pour la durée du stage s’il n’est pas hébergé au lycée Le Corbusier. 
Article 3 : RESTAURATION
Le surcoût sera calculé sur la base du dépassement du prix du repas à la prestation pratiqué dans l’établissement. Le prix maximum de repas est fixé à 5.00 € par jour de stage. Les tickets de caisse journaliers seront joints à la demande de remboursement. 
Article 4 : TRANSPORTS 
Dans le cas de l’utilisation des transports en commun, les titres de transport devront être fournis avec la demande de remboursement.
Dans le cas de l’utilisation d’un véhicule, les distances, les plus courtes, sont prises en compte en calculant le surcoût, c'est-à-dire la différence entre la distance des communes du domicile/lycée et la distance des communes du domicile/lieu de stage. Les frais de péages ne sont pas pris en compte.
Seuls seront éligibles à un remboursement les trajets de liaison des communes du domicile/lieu de stage dont le trajet sera différent de celui parcouru habituellement par l’élève ou dont l’itinéraire ne permettra pas l’utilisation des transports habituels :
.  Si le trajet est inférieur ou égal à  40 kms : remboursement d’un aller et retour par jour au tarif SNCF 2ème classe dans la limite de 25 € par semaine.
. Si le trajet est supérieur à 40 kms : remboursement d’un aller et retour par semaine au tarif SNCF 2ème classe dans la limite de 25 € par semaine (l’hébergement à l’internat dans un établissement proche du lieu de stage doit être envisagé).
En tout état de cause, quel que soit le moyen de transport utilisé le remboursement n’excèdera pas 25 € par semaine de stage.
Article 5 : HÉBERGEMENT
Pour aider les familles à supporter le coût de l’hébergement puisque la réglementation ne prévoit pas d’indemniser les familles des frais de nuitées, il est possible de rechercher un établissement proche disposant d’un internat. Dans tous les cas, le lycée doit au préalable donner son accord.
. Si l’élève externe est hébergé par convention dans un EPLE : la facture sera réglée par la famille au lycée Le Corbusier qui se chargera de rembourser l’établissement hébergeant.
. Si l’élève est demi- pensionnaire dans le lycée Le Corbusier : Il peut être demi-pensionnaire dans un autre établissement (dans ce cas pas de remise d'ordre) : facturation directe par convention entre les deux établissements.
. Si l’élève interne bénéficie d’un hébergement par convention dans un autre établissement : la facture est payée par le lycée Le Corbusier à l’établissement hébergeant (dans ce cas pas de remise sur le forfait).

Toute situation particulière doit être réglée préalablement au départ en stage 
avec le service de l’intendance.
LYCEE   POLYVALENT     LE CORBUSIER 
Rue de l'Université      76800  Saint-Etienne du Rouvray        Tél : 02.32.95.85.15

	[image: cid:AF2919AC-38D6-4AD3-A09C-A23A8D8C0FE6@0762964j01.local]
	
CERTIFICAT DE    STAGE 
Ce document doit être complété et signé le dernier jour de la période de PFMP par un responsable autorisé de l’entreprise.



Nom :    ………………………….      Prénom :  …………………….

Né(e)le :           /           /                         

Classe : «classe» «DIPLOME1» «DIPLOME2»

 a suivi un stage dans la spécialité, conformément aux dispositions en vigueur 


Du : 					au    	


Soit une durée effective de         semaines                 Nombre de jours : ……


Dans l’entreprise (nom, adresse et n° téléphone) : …………………………… ……………… 

………………………………………………………………………………………………….

Activités  de l’entreprise : ………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….
Fonctions occupées par le stagiaire (à indiquer impérativement) :

………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….
Le montant total de ……………………………………………………Euros a été versé au stagiaire à titre de gratification.
 (
Cachet de l’entreprise 
(
obligatoire)
) 
Signature + nom prénom du directeur 
de l’entreprise, de son représentant ou chef de service




                             Fait-le,………………………..
 Document à compléter et à retourner à la fin du stage  au Lycée LE CORBUSIER 
à l’attention du DDFPT (Directeur Délégué aux Formations Professionnelles et Techniques).    Merci

Les 3 conventions sont à retourner au lycée non modifiées et complétées avec le cachet de l’entreprise et dûment signées.
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